Requête aux fins d’ouverture d’une mesure de protection

Article 1218 nouveau du code de procédure civile

Je soussigné :

Auteur de la requête :

Nom : …………………………..
Demeurant : ………………………………………………………………………………
Né le ………………, à …………………………
De nationalité : ………………………………….
Exerçant la profession de : ……………………...
Lien avec le majeur à protéger : ………………...
Assisté de Maître (facultatif)
 …………………...
Déclare vouloir saisir le juge des tutelles
 pour voir ordonner l’ouverture d’une mesure de protection juridique à l’égard de :

M. ………………………………………………
Né le ………………, à …………………………
De nationalité : ………………………………….
Cette personne étant dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d’une altération médicalement constatée de ses facultés mentales et/ou de ses facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de sa volonté.

Sont annexés à la présente requête :

· Un justificatif d’état civil

· Une copie intégrale ou un extrait d’acte de naissance de la personne à protéger

· Un certificat médical circonstancié
 en date du ……………… rédigé par …………………., médecin choisi sur la liste établie par le procureur de la République

· La liste des personnes appartenant à l’entourage de la personne à protéger dans la mesure où le requérant a connaissance de leur existence

· Un état du patrimoine du majeur, dans la mesure où le requérant a connaissance de sa consistance (patrimoine immobilier, comptes bancaires, revenus, dettes)

· Les coordonnées du médecin traitant de la personne à protéger

· Tous éléments utiles pour comprendre la situation

LA PRESENTE REQUETE EST MOTIVEE PAR LES ELEMENTS SUIVANTS :
(Expliquer la situation du majeur et les éléments qui rendent nécessaires la mise en œuvre d’une mesure)

La personne à protéger a été informée du dépôt d’une requête : oui  -  non (expliquer pourquoi)
Fait le

Le requérant

� C.pr.civ., « art.1214. - dans toute instance relative à l’ouverture, la modification ou la mainlevée d’une mesure de protection, le majeur à protéger peut faire le choix d’un avocat ou demander à la juridiction saisie que le bâtonnier lui en désigne un d’office. La désignation doit intervenir dans les huit jours de la demande ».


� C.pr.civ., « Art. 1211. – Le juge des tutelles territorialement compétent est celui de la résidence habituelle de la personne à protéger ou protégée ou celui du domicile du tuteur » et « Art. 1217. – Hors les cas prévus aux articles 442 et 485 du code civil, le juge est saisi par requête remise ou adressée au greffe du tribunal d’instance ».


� C.pr.civ  « Art. 1219. – Le certificat médical circonstancié prévu par l’article 431 du code civil :


« 1o Décrit avec précision l’altération des facultés du majeur à protéger ou protégé ;


« 2o Donne au juge tout élément d’information sur l’évolution prévisible de cette altération ;


« 3o Précise les conséquences de cette altération sur la nécessité d’une assistance ou d’une représentation du majeur dans les actes de la vie civile, tant patrimoniaux qu’à caractère personnel, ainsi que sur l’exercice de son droit de vote.


« Le certificat indique si l’audition du majeur est de nature à porter atteinte à sa santé ou si celui-ci est hors d’état d’exprimer sa volonté.


« Le certificat est remis par le médecin au requérant sous pli cacheté, à l’attention exclusive du procureur de la République ou du juge des tutelles.








